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AVOCATE à LA COUR DE CASSATION DE TUNIS

Les conséquences économiques du divorce

sur les femmes : Egalité  de droit, inégalité de fait.

Le Code du Statut Personnel (CSP) tunisien promulgué en 1956, constitue un évènement historique d’abord parce que"  le statut personnel" ne signifie pas seulement lois  relatives  au  mariage mais aussi les lois réglementant  tant la vie civile que familiale.

Bien entendu les liens familiaux demeurent l’objet essentiel  du CSP ; mais  cela n’empêche que ce dernier reconnaît d’une manière implicite  sinon « ambiguë » le citoyen et bien sûr la citoyenne comme une entité  indépendante et pas uniquement  comme membre  de la famille.
Ce code  constitue  aussi surtout un événement exceptionnel par son contenu: la polygamie y est interdite et devient objet de délit,  le mariage « orf » pareillement. Seul un acte authentique rédigé par les officiers de l’Etat civil est considéré légal. Le divorce est un droit accordé sur un même pied d’égalité aux deux époux et ne peut être prononcé  que par un tribunal. 
Cette égalité face au divorce, considérée comme révolutionnaire par sa procédure  et ses conséquences multiples, s’est vite avérée  insuffisante face à une réalité inégalitaire.

En effet, quelques années après  la promulgation du CSP  et au fur à mesure de l’exercise  de leurs droits, les femmes découvrent à leurs dépens la précarité de leur situation économique surtout en cas de divorce. Elles réalisent également que ce code et les lois le complétant, malgré leur importance, ne leurs garantissent pas leur dignité, leur citoyenneté pleine et entière.

Dés la fin des années soixante dix, elles commençaient à exprimer leur déception auprès des autorités publiques. Un mouvement féministe militant voit le jour. Il reconnaît l’importance des acquis législatifs et constate que, « malgré les entorses et les interprétations  qui y sont faites à la chariâ islamique, les innovations introduites par le CSP, l’idée de la prévalence de l’homme sur la femme n’est guère battue en brèche, ni remise en cause. Bien au contraire, ces « réajustements » n’ont été conclus que dans la juste mesure où ils ne portaient pas fondamentalement atteinte à la suprématie patriarcale ». 
Interpellé par les femmes et par le mouvement féministe autonome, le législateur tunisien n’a cessé de prendre des mesures  pour atténuer les inégalités et assurer une protection spécifique aux femmes tant sur le plan matériel que familial, pendant le mariage et en cas de divorce.

 Mais le  dispositif  législatif  en place  s’avère  très vite insuffisant  et  loin de garantir aux femmes  leur droit à la sécurité économique, à la  dignité, « à un niveau de vie  suffisant   » « à une nourriture à ,un vêtement et  un logement suffisants  »ainsi « qu’à l’amélioration constante  du niveau de vie »  comme le prévoit le pacte international relatifs aux droits économiques  sociaux et culturels  par la Tunisie le 29novembre 1991.

Il est important de constater que le législateur, en se penchant sur ces questions, était et est  appelé à répondre à triple impératif :  protéger la propriété privée d’une part   encourager d’une part les femmes à réaliser leur  indépendance économique et rompre définitivement avec le statut d’assistées  en assumant leur citoyenneté pleine et entière  d’autre part et enfin  répondre d’autre part à leurs attentes en les prémunissant d’une régression économique en cas de divorce par la garantie de leur niveau de vie.

Ce triple impératif  n’est pas chose aisée dans un pays où le système politique est  dirigiste, la société civile autonome faible et le mouvement féministe militant plus porté sur la question de l’autonomie des femmes  que sur la nécessité de leur assurer un confort matériel dans le cadre des rapports familiaux.

En prenant en considération ces données, on comprendra mieux  tout le dispositif législatif tunisien qui vise à atténuer les préjudices matériels subies par les femmes à la suite d’un divorce.

Les protections  concernent  forcément différents domaines dont  le régime matrimonial des biens mobiliers ou immobiliers,du  droit au logement   et à une vie décente après le divorce et  enfin les conséquences matérielles directes du divorce  comme les indemnités  .

 Le régime matrimonial des biens entre l’impératif de l‘indépendance économique  ,la  nécessaire  protection  des femmes  et la sacralité de la propriété privée
Si le CSP à sa promulgation n’a pas précisé de façon claire, la question des biens, il n’en demeure pas mois que le régime légal était celui de la séparation des biens.

Toutes les dispositions  confirment ce choix et montrent  que le souci majeur  du législateur en ce domaine était  de  protéger les femmes et leurs biens de la main mise du mari plutôt que de  leur assurer la sécurité économique en cas de divorce.

La dote 

Le CSP considère la dote comme une condition du mariage  (art.12 modifié par la loi n°93-74 du 12 juillet 1993) et stipule que: « la dot peut être constituée par tout bien licite évaluable en argent. Elle appartient à l’épouse ». 

Art.13 : «  Le mari ne peut, s’il n’a pas acquitté la dote, contraindre la femme à la consommation du mariage. Après la consommation du mariage, la femme, créancière de sa dot, ne peut qu’en réclamer le paiement. Le défaut de paiement par le mari ne constitue pas un cas de divorce».

Article 4 : « La dot ne tombe pas dans la communauté, elle demeure la propriété exclusive de l’épouse. »loi 1998 sur la communauté des biens

Dans certains pays la dote constitue une acquisition de valeur pour les femmes, représentant une garantie pour leur avenir, surtout si le paiement d’une partie est effectué en cas de dissolution du mariage (moukadem moakher). En Tunisie ce n’est pas le cas. Si le principe de la dote est maintenu et amendé pour devenir la propriété exclusive de l’épouse, il est clair que la .volonté politique était d’en faire une somme symbolique (toute la campagne qui a été orchestrée autour du mariage du président de la république Bourguiba qui a donné à son épouse un dinar soit  moins d’un dollar) .

Et c’est justement ce symbole que le mouvement féministe (l’ATFD) a tout au long de ses luttes dénoncé, considérant que «le maintien de la dote, la reconduction du statut du mari chef de famille pourvoyeur aux besoins de l’épouse et des enfants, la reconnaissance d’une présomption de tutelle au profit de l’époux, la référence dans la définition des devoirs conjugaux aux usages et coutumes, la perpétuation des inégalités successorales ….., constituent manifestement la conservation et la légalisation d’un ordre traditionnel, assignant à chacun une place socialement et culturellement déterminée et prescrivant aux femmes des identités traditionnelles pérennes et  appelle à sa suppression «  pure et simple » .

Régime  juridique des biens matrimoniaux
L’art. 24 du CSP prévoit clairement que « le mari  ne dispose d’aucun pouvoir sur les biens propres  de sa femme». Il  reconnaît à l’épouse la liberté de disposer de ses biens et  toues les  dispositions, notamment dans le cadre du code civil (code des obligations et des contrats) qui étaient en contradiction avec ce principe ;comme la nécessaire autorisation du mari pour le travail de l’épouse ou la  limitation de ses droits  sur  ses biens au-delà  d’un certain pourcentage, sont tombées en désuétude avant d’être supprimées

Tout en optant pour l’individualité de la femme et de son nécessaire  renforcement, le législateur tunisien a accordé la possibilité aux époux et par conséquent aux épouses, la possibilité de prendre des mesures préventives et même de choisir un régime matrimonial autre que le régime légal  et ce conformément à l’art.11 du CSP qui prévoit que «Peut être insérée dans l’acte de mariage, toute clause ou condition relative aux personnes ou aux biens. En cas de non réalisation de la condition ou d’inexécution de la clause, le mariage peut être dissous par divorce. Cette dissolution n’ouvre pas droit à indemnité si elle a lieu avant la consommation du mariage ». 

Il est  dommage de constater  que ce texte a été très  rarement utilisé par les femmes  pour  assurer leur sécurité  pendant la vie maritale et  surtout  en prévision d’un divorce.

 Les rares  femmes  qui l’ont fait ont agi pour  se prémunir  des législations non protectrices  dans le cadre des mariages avec des non tunisiens (surtout les pays arabes). Elles ont« osé » introduire certaines conditions relatives aux personnes comme le refus de la polygamie ou le choix du domicile ou l’acceptation des enfants d’un premier mariage et très exceptionnellement des clauses relatives aux biens qui d’ailleurs sont plutôt sous forme d’indemnités que par l’acquisition de biens mobiliers  ou immobiliers.

S’il est indéniable que la protection des biens de l’épouse  et son droit d’en disposer en toute liberté sont des acquis très importants ; la question est de savoir si elle a les mêmes chances que son époux d’accéder à la propriété  et d’en jouir  même en cas de séparation? Les femmes  qui divorcent  à leur demande ou à la demande de leurs époux découvrent que le divorce a pour conséquence immédiate de les appauvrir  ou du moins de baisser leur  niveau de vie  et leur faire perdre leur sécurité économique.

Le pourcentage des femmes propriétaires ou économiquement indépendantes reste faible même si elles sont  de plus en plus actives (en 2004 il a atteint 26,6 de la population active). Toutefois quelque soit leur statut et sous le poids des coutumes, elles continuent à accepter que les biens acquis au cours du mariage soient enregistrés exclusivement au nom de l’époux. 

Dans ce cas, en divorçant  elles sont  privées  des fruits  de leur  travail ou de leur participation directe ou indirecte au  patrimoine. 

Pour les biens meubles 

1_Les cadeaux : l’art. 28 (modifié par la loi n°93-74 du 12 juillet 1993): « En cas de dissolution du mariage avant la consommation, pour un motif imputable à l’un des conjoints, les présentes offerts de part et d’autre après la conclusion du mariage, seront restitués dans leur consistance actuelle même s’ils sont altérés. Aucune restitution ne sera faite après la consommation du mariage. » 
Pour l’épouse ce sont surtout les bijoux qui sont  impérissables et qui acquièrent  de la valeur. Ils lui appartiennent dés le moment où  la consommation du mariage a eu lieu. Il était de tradition que les épouses les vendent ou les mettent en gage contre des prêts privés ou publics (voir annonces de la trésorerie  générale au JORT) d’autres aussi découvrent que le mari s’en est emparé.
2_ les biens se trouvant dans le domicile Sauf si les époux les ont mis sous le régime de la communauté des biens ce qui est rarissime les articles 26 et 27 CSP semblent avoir apporté les solutions en cas de litige e   «  En cas de contestation entre les époux au sujet de la propriété des biens se trouvant au domicile conjugal et d’absence de preuves, il sera fait droit à la prétention de chacun des époux qui, sous la foi du serment, pourront prendre respectivement les biens appartenant habituellement aux hommes et ceux appartenant habituellement aux  femmes.
Si les biens contestés sont des marchandises, ils seront attribués, sous la foi du serment, à l’époux commençant. Les biens indifféremment possédés par les hommes et les femmes, seront, après serment prêté par les époux, partagés entre eux. »«  Lorsqu’un des époux prédécédé et qu’une contestation s’élève entre le conjoint survivant et les héritiers du prédécédé au sujet de la propriété des biens se trouvant au domicile conjugal, les héritiers prendront la place de leur auteur dans les conditions de l’article précédent. »                           
 En réalité  beaucoup de difficultés se posent au niveau de leur application. Le juge demande à celui qui revendique la propriété  des  biens  de le prouver. Or, rares sont ceux qui détiennent  les factures, leur usage n’est pas de mise dans nos traditions 
Donc ce qui se passe  souvent c’est que  les maris mais aussi les épouses s’approprient leurs biens par la ruse.  Autrement dit,  c’est  la loi du plus fort et du plus rusé des deux qui règne (c’est celui qui s’empare le premier des biens meubles et qui les dissimule  qui en devient propriétaire et c’est à l’autre d’apporter la preuve de l’existence de ces objets et qu’ils lui appartiennent, leur valeur, faute de facture, reste par ailleurs indéterminée.
Et même si toutes ces preuves sont réunies, le recouvrement des dettes civiles est une affaire plus que difficile qui demande parfois des  années pour la femme divorcée qui affronte seule les frais d’installation dont le coût  augmente tous les jours .

Quant aux biens immobiliers   Comme cela  a été  déjà dit,  les femmes n’inscrivent pas en leur nom automatiquement les biens immobiliers qu’elles ont financés ou cofinancés. Devant cette éventualité d’être privées de ces biens, les épouses qui jouissent de la liberté de disposer d’elles même (11000 divorces  en 2006) hésitent à demander le divorce.

D’ailleurs l’expérience du centre d’écoute et d’orientation des femmes victimes de violence de l’association tunisienne des femmes démocrates (ATFD) a montré que la crainte  des femmes de perdre leur sécurité matérielle et surtout celle de leurs  enfants, les poussent à des « sacrifices » qui peuvent  aller à des violences extrêmes (viol khalti khédija, assassinat de 2 petites par leur  père  parce que  la mère ne voulait pas  les priver du niveau de vie auquel elles étaient habituées avec leur père assassin ?
Le droit sacré de la propriété privée  a la primauté sur tous les autres droits. Cette règle fait l’unanimité de la loi comme la jurisprudence ou chez les décideurs: ainsi les épouses même si elles apportent la preuve  irréfutable  qu’elles ont  payé ou participé à l’acquisition de biens pendant le mariage, elles ne peuvent pas se les approprier s’ ils sont inscrits au nom du mari  «le paiement du prix de l’achat du bien  par l’ épouse  ne lui  donne pas le  droit  à la propriété,  les modes d’acquisition de la propriété  étant limitées par l’art. 22  du code des droits réels ».

Toutefois cela peut constituer un enrichissement sans cause, lui ouvrir le droit au remboursement de ce qu’elle a payé. Inutile de revenir dans ce cas aux délais et difficultés d’obtention et  d’exécution des jugements  en matière civile.

En attendant le remboursement de son du : la femme risque tomber dans la  précarité d’autant que face à la dévaluation de la monnaie nationale, les prix de l’immobilier  grimpent et les biens immobiliers acquis par les époux pendant le mariage connaissent une plus value difficile à compenser par les sommes remboursées.

Partant de ce constat L’Etat tunisien  a dû intervenir à plusieurs reprises 
1La tentative avortée (loi 1981) 

Une commission ad hoc multidisciplinaire a été constituée et chargée  de réfléchir sur les problèmes qu’affrontent les femmes divorcées sur le plan matériel, notamment la détérioration de leur niveau de vie faire des propositions de lois à l’Etat afin de répondre aux nouvelles  réalités des femmes et  les protéger contre les risques de la précarité, pire encore du risque  de la « débauche » en cas de divorce.
Cette commission confirme la réalité décriée par les femmes divorcées et appréhendée par l’Etat : Elle reconnaît l’apport financier de l’épouse  dans l’acquisition des biens,  par le travail ou le sacrifice de ses propres biens mais ajoute « que même si elle ne travaille pas, l’épouse participe à la constitution du patrimoine familial  et ce par la prise en charge de la quasi-totale des responsabilités familiales dont les tâches ménagères et l’éducation des enfants et permet au mari de se consacrer totalement à son travail ».
Prenant les devants la commission, précise que la charia ne s’est   pas prononcé sur  le régime des biens entre époux .Elle avait pour souci majeur de protéger les épouses par rapport à l’époux polygame en insistant  sur leur  liberté de disposer  librement de leurs biens et dans  tous les cas elle  ne s’oppose pas à  l‘instauration du régime de la communauté  des biens.

Partant  de ces constats et dans un souci de justice, d’équité mais aussi de morale, la commission propose comme solution d’introduire le régime de la communauté des biens limitée aux acquêts.
 Mais cette proposition a rencontré des résistances auprès de divers milieux et a abouti finalement à l’amendement  de 1981 qui  s’est contenté d’introduire « la rente viagère » en cas de divorce dont la femme est victime et qu’on verra plus loin.

La précarité  de la situation économique des femmes, leur difficile accès à la propriété, l’effet des lois applicables en matière  d’héritage (au mâle le double de la part des femelles)  les us et coutumes viennent confirmer une réalité qui veut que, si le divorce peut être un soulagement, une délivrance et une libération pour  les femmes  qui le demandent, il participe de la détérioration de leurs conditions de vie ou au mieux à  baisser de leur niveau de vie. 

C’est pourquoi le législateur a dû intervenir en1998 de nouveau pour introduire les régimes (au pluriel)  de la communauté de biens limitée aux acquêts comme facultatif. 

2- La loi de 1998 la communauté des biens régime facultatif le  changement  difficile
Loi n° 98-91 du 9 novembre 1998, relative au régime de la communauté des biens entre époux.

Article premier : « Le régime de la communauté des biens est un régime facultatif pour lequel les époux peuvent opter au moment  de la conclusion du contrat de mariage ou à une date ultérieure  propriété indivise entre les époux lorsqu’ils sont propres à l’usage familial. »

Article 2 : « Lorsque les époux déclarent qu’ils choisissent le régime de la communauté des biens ils seront soumis aux dispositions de cette loi, toutefois, ils leur appartient de convenir de l’élargissement du domaine de la communauté à condition d’en faire mention expresse dans l’acte. »

Article 7 : « L’officier public chargé de la rédaction du contrat de mariage doit rappeler aux deux parties les dispositions des articles 1 et 2 de cette loi de mentionner leur réponse dans le contrat.

L’officier public qui rédige l’acte doit en adresser un extrait à l’officier d’état civil du lieu de naissance de chacun des époux, dans un délai de dix jours à partir de la date de sa rédaction, ce dernier devra le transcrire dans ses registres.

Le mariage conclu sans le mention de l’option des deux époux concernant le régime des biens matrimoniaux est présumé consacrer le choix du régime de la séparation des biens. »
Le législateur a offert  aux jeunes mariés un éventail de régimes tous  facultatifs. Autrement dit, les couples, en se mariant ne sont plus automatiquement sous le régime de la séparation des biens. Ils doivent se prononcer clairement soit pour ce régime de la séparation soit pour l’un des différents types de la communauté.

Cette loi semble avoir été adoptée dans un but éducatif, l’Etat voulait plutôt participer aux changements des mentalités notamment des jeunes en leur donnant l’occasion de réfléchir  sur ces questions avant de s’engager dans la vie matrimoniale.

Mais très vite il va réaliser l’échec de ces dispositions profitables aux femmes. S’il n’y a pas de chiffres exacts publiés, on peut affirmer  sans risque que le taux de mariages sous le régime de la communauté ne peut dépasser les 20%. Plus encore, certains attendent avec impatience le délai de deux ans pour revenir au régime de la séparation des biens selon l’article 21 de la même loi  «  Les deux époux peuvent modifier par accord le régime de leurs biens communs et ce, après l’écoulement de deux ans au moins à partir de la date de son institution ; l’accord doit être constaté par acte authentique » 
D’autres précipitent le divorce pour se débarrasser de cet engagement et acquérir un bien immobilier sans inquiétude. 
Par contre de « vieux couples commencent à envisager la possibilité de s’engager dans le régime de la communauté afin de garantir  la sécurité matérielle à leurs épouses « après leur décès »…

Comment peut on expliquer la timidité de cette réforme, les résistances qu’elle a provoqué  au niveau de  son application et les limites de son impact sur le vécu des femmes ?

Une analyse  de la situation politique dans notre pays s’impose. Si les pouvoirs politiques tunisiens n’ont pas réussi à introduire  pour la deuxième fois et 20 ans après la première tentative avortée, le régime de la communauté  des biens comme régime légal, c’est parce qu’ils étaient déjà conscients des difficultés que l’imposition d’un tel régime  pouvait susciter. 

_ La  propriété privée surtout foncière  est un  droit culturellement sacré et constitutionnellement consacré  par l’article  14 de la constitution tunisienne.
D’autre part, la Tunisie évolue dans un environnement régional très complexe, les femmes tunisiennes et  leur « CSP» sont perçus et présentés par les chaînes satellitaires arabes comme étant complètement « occidentalisés coupés de leur culture et en rupture avec leur identité ». Ces chaînes largement regardées par les tunisiens et tunisiennes diffusent des discours discriminatoires et carrément misogynes. 

En face l’Etat tunisien, allergique à tout débat  pluriel public de société exclue les courants contestataires égalitaires  non « soumis »,  diffuse de son coté  un discours de propagande qui se résume en une phrase « la femme tunisienne a tout eu elle a le meilleur statut du monde ».
 Du coup, chaque réforme annoncée pour atténuer les discriminations à l’égard des femmes ; est perçue par les hommes comme une violation  de leurs droits et une menace sur leur statut.

Ce sentiment que « les femmes ont plus de droits que les hommes » se transforme en discours qui se propage  dans la société. L’expression libre et publique, qui ne met pas en cause directement l’Etat ; n’étant pas organisée ni encouragée, ne provoque pas de représailles de sa part.

Il essaie de s’y accommoder, non sans difficultés et sous la pression des femmes et des associations féministes et partant de sa volonté d’améliorer son image à l’étranger, Il continue à prendre diverses mesures politiques et législatives pour atténuer les conséquences économiques du divorce  sur les femmes.
Il a autorisé et encouragé  le cumul des crédits bancaires des deux époux pour l’achat d’un logement  une loi a été promulguée pour  exonérer   les actes de donation des biens immobiliers  entre époux des droits d’enregistrement. 

Ces mesures  visent à encourager l’accès des femmes à la propriété foncière mais surtout au logement qui reste la première difficulté à laquelle la femme divorcée est confrontée et fait face à la privation sinon détérioration de son  statut social et une menace réelle de sa sécurité.

Le droit humain des femmes à un logement. 
Effectivement  la question  des biens concerne souvent le logement qui est considéré comme un bien familial parce que souvent il n’aurait pas été acquis sans l’apport de l’épouse.
Quel droit de l’épouse  sur le logement familial en cas de divorce? 

Le seul cas où la femme divorcée peut prétendre à la sécurité du logement c’est quand le logement est sa propriété exclusive.

 Dans ce cas, la loi tunisienne ne prévoyant pas de séparation et même dans le cas d’un divorce caprice à sa demande ou pour préjudice (y compris pour violence sur elle même ou sur les enfants), les délais d’éviction du mari  sont très longs. Cela peut prendre des mois voire des années. Mais elle finit par jouir de son droit.

La situation devient différente à partir du moment où le logement est commun ou la propriété exclusive du père.   

Si le logement est commun et que couple n’a pas d’enfants mineurs le juge de la famille se dessaisit du contentieux qui devient civil. Il intervient en cas d’enfants mineurs et au parent qui en a la garde qui y est maintenu.

Souvent c’est la mère qui  bénéficie de cette garde et  si le juge lui accorde à ce titre le droit de maintien au domicile conjugal  en aucun  cas il ne prend la décision d’évincer l’ex-mari, arguant  que « la loi  ne permet pas  de d’évincer  le mari propriétaire, de son propre bien ». Il en résulte   que le couple divorcé par le tribunal n’est  pas séparé. Cette situation est  vécue par les femmes comme un cauchemar. N’est ce pas là un  mariage hors des forme légales (mariage orf)? interdit légalement depuis 1958 et constituant un délit ?.

Certaines femmes ont même préféré quitter leur logement pour louer un autre moins confortable plutôt  que de subir une cohabitation forcée.

Si le mari est propriétaire exclusif du logement et si sa femme n’a pas la garde de leurs enfants elle n’a aucun droit de maintien quelque soit son âge et les années de mariage et le nombre de propriétés acquises au cours du mariage .Le mari n’  a aucune obligation de loger son ex épouse.
 Cette dernière une fois divorcée a du mal à réintégrer le domicile parental , soit pour des raisons culturelles patriarcales  (c’est le frère qui s’approprie la maison familiale  .Il est important de relever le paradoxe comment ne pas mettre la protection de l’être faible comme priorité )ou  pour des raisons économiques(la pauvreté ) mais aussi parfois  par choix   pour certaines  femmes  qui ont  vécu leur mariage comme une libération du joug familial.
Le droit au logement est  donc un droit des enfants sur leur père  comme le prévoit clairement l’art 56 du  CSP  modifié par la loi du 4mars 2008 «… Le père doit pourvoir au logement de l’enfant et à la titulaire de la garde si cette dernière n’a pas de logement. 

Il est établi  un droit de maintien dans les lieux au profit de la titulaire de la garde lorsque le père est à la loger avec l’enfant ce droit disparaît par l’extinction de sa cause ; s’il est astreint au paiement d’une pension de logement …le montant de la dite pension sera déterminée dans la fortune du père et du besoin de l’enfant et compte tenu du coût de la vie.
Ce texte est venu limiter toute la latitude qui était laissée aux juges de  faire le choix entre le maintien  au domicile ou  l’octroi d’une indemnité les décisions  étaient prises au cas par cas.
 Souvent les femmes d’ailleurs posaient la question « Pourquoi  ma voisine, une parente, une amie  a eu le droit au maintien pas moi ? ». Il était difficile de leur répondre: « oubliez de comparer … chaque situation est unique ». 

Cette loi n’a pas rendu  le droit au maintien au domicile familial des enfants opposable aux tiers mais elle oblige « de mentionner ce droit au maintien dans tout acte de cession ou d’hypothèque du domicile.

Elle est aussi pénaliser le non paiement de l’indemnité de logement  tout comme la pension alimentaire ou la rente viagère. Elle a aussi  pour but de mettre fin aux sommes dérisoires qui étaient fixés souvent en la matière. Elle a octroyé à la justice  les éléments  d’évaluation de l’indemnité en fonction de niveau de vie de la famille. 
Cette loi prévoit la révision de la question de l’hébergement par le juge en référé afin d’éviter les manœuvres frauduleuses du père qui souvent aboutissaient à l’éviction des enfants sans que la justice puisse intervenir à temps.
Mais cette réforme reste limitée :

_elle maintient la position de l’épouse par rapport au logement qui reste provisoire et tributaire des enfants; son droit à logement décent »n’est pas reconnu.
  _Elle n’empêche pas le père de disposer librement de son bien
Malgré ses limites cette loi avait  suscité des hostilités et  des résistances au sein  même de l’Etat et du parti au pouvoir  (n’ayant  pas été discuté ailleurs) .

 D’ailleurs l’avis du conseil  exprime ce malaise  « toute limitation  du droit de  propriété prise par une loi  pour la protection  des droits d’autrui et pour le progrès social constitue un cas de restriction de l’exercice du droit de propriété ».
Droit  de la femme divorcée à une vie  matériellement digne  
1_Droit alimentaire de la femme sur la famille 
Article 50 : «  La pension alimentaire comprend la nourriture, l’habillement, le logement, l’instruction et tout ce qui considéré comme nécessaire l’existence, selon l’usage et la coutume. »

Article 46 (modifié par la loi n°93-74 du 12 juillet 1993): « Les aliments continuent à être servis aux enfants jusqu’à ce qu’ils atteignent l’âge  de la majorité ou, au-delà de cette majorité, jusqu’à la fin de leurs études, à condition qu’ils ne dépassent pas l’âge de 25 ans. La fille continue à avoir droit aux aliments tant qu’elle ne dispose pas de ressources ou qu’elle n’est pas à la charge du mari.. » 
Cette obligation est transmise au mari après  la consommation    du mariage conformément  à l’art. 23  du CSP (modifié par la loi n°93-74 du 12 juillet 1993) : «  Chacun des deux époux doit traiter son conjoint avec bienveillance, vivre en bon rapport avec lui et éviter de lui porter préjudice.
Les deux époux doivent remplir leurs devoirs conjugaux conformément aux usages et à la coutume.

Ils coopèrent pour la conduite des affaires de la famille, la bonne éducation des enfants, ainsi que la gestion des affaires de ces derniers y compris l’enseignement, les voyages et les transactions financières.

Le mari, en tant que chef de famille, doit subvenir aux besoins de l’épouse et des enfants dans la mesure de ses moyens et selon leur état dans le cadre des composantes de la pension alimentaires.

La femme doit contribuer aux charges de la famille si elle a des biens »
 L’art 42 du même code prévoit : « La créance alimentaire de la femme ne se prescrit pas. » 

Article 47 : « En cas d’indigence du père, la mère est appelée avant le grand –père pour servir des aliments à ses enfants. »

Article 53 : « Si les créanciers d’aliments sont plusieurs et que celui qui les doit ne peut pas les leur servir à tous, l’épouse est appelée avant les enfants et ces derniers avant les ascendants. »

Article 53 bis (ajouté par la loi n°81-7 du 18 février 1981 et modifié par la loi n°93-74 du 12 juillet 1993) : « Quiconque, condamné à payer la pension alimentaire ou à verser la rente de divorce, sera volontairement demeuré un mois sans  s’acquitter de ce qui a été prononcé à son encontre, est puni d’un emprisonnement de trois mois à un an et d’une amende de cent (100d) à mille dinars (1000d).

Le paiement arrête les poursuites, le procès ou l’exécution de la peine.

Le fonds de garantie de la pension alimentaire et de la rente de divorce procède, dans les conditions édictées par la loi portant création du fonds, au paiement de la pension alimentaire ou de la rente de divorce objet de jugements définitifs rendus au profit des femmes divorcées et des enfants issus de leur union avec les débiteurs, mais demeurés non exécutés par le fait de l’atermoiement de ces derniers.

Le fonds de garantie est subrogé aux bénéficiaires du jugement pour le recouvrement des sommes qu’il avait payées » .

Si l’épouse doit participer aux dépenses familiales. Cette obligation a été limitée par la jurisprudence .En effet le travail  ou le revenu de l’épouse est pris en considération dans l’évaluation de sa pension et celle des enfants et à laquelle le chef de famille est condamné. 
Mais dans tous les cas  la pension alimentaire de l’épouse  prend fin avec le divorce et après le délai de viduité soit de trois mois 
D’autre part malgré toutes ces précautions législatives et les procédures  judiciaires spéciales (notamment l’institution du substitut du procureur de la république chargée de  la famille) les délais de recouvrement peuvent être longs  et causent à l’épouse et aux enfants de dégâts réels.

Enfin il faut noter que le  fonds de garantie de la pension  qui a constitué, un événement très important s’est  vite avéré impuissant face à la demande qui est trop grande et a dépassé toutes les prévisions. Il devenait difficile pour cette institution de se substituer à tous les récalcitrants ; c’est pourquoi le domaine de son intervention s’est beaucoup rétrécie au fil des années.

2-La sécurité économique  des femmes divorcée n’est pas  un droit:
L’art. 31 du CSP (modifié par la loi n°81-7 du 18 février 1981): « Le tribunal prononce le divorce : 

1°) en cas de consentement mutuel des époux,

2°) à la demande de l’un des époux en raison du préjudice qu’il a subi,

3°) à la demande du mari ou de la femme.

Il est statué sur la réparation du préjudice matériel et moral subi par l’un ou l’autre des époux et résultant du divorce prononcé dans les deux cas prévus aux 2ème et 3ème alinéas ci-dessus.

En ce qui concerne la femme, le préjudice matériel sera réparé sous forme de rente payable mensuellement et à terme échu à l’expiration du délai de viduité, en  fonction du niveau de vie auquel elle était habituée durant sa vie conjugale, y compris le logement. Cette rente est révisable en augmentation ou en diminution, compte tenu des fluctuations qui peuvent intervenir. Elle continue à être service jusqu’au décès de la femme divorcée ou si certains changements interviennent dans sa position sociale par le remariage ou lorsqu’elle n’en a plus besoin. Cette rente devient une dette qui entre dans le passif de la succession lors de décès du divorcé et judiciairement par un seul versement, et ce, compte tenu de l’âge de la bénéficiaire à cette date. Le tout, à moins que celle-ci préfère que la rente  lui soit service sous forme de capital en un seul versement. »
Comme cela a été dit depuis  la promulgation du CSP en 1956 l’Etat tunisien n’  a cessé de prendre des mesure, de proposer  des lois spécifiques pour éviter à l’épouse la précarité matérielle à laquelle  elle  est confrontée dés qu’elle est divorcée mais toutes ces mesures et réformes législatives n’ont pas réussi à assurer aux femmes la dignité à laquelle elle ont droit en tant qu’être humain

 Les textes sont clairs et ne tolèrent aucune exception ; ne peuvent avoir droit à une réparation matérielle que l’épouse qui a  été divorcée  à la demande de son mari sans raison (par caprice) ou à sa demande à elle pour avoir subi un  préjudice causé par son mari. Une épouse qui est « fautive » n’a pas le droit à une sécurité matérielle quelque soit sa situation et quelques soient les moyens de son mari.

D’autre part il est essentiel de constater que dans le cas où la femme a droit à la réparation les sommes octroyées sont rarement  suffisantes pour lui garantir le niveau de vie auquel elle était habituée pendant la vie conjugale.

Enfin ces évaluations sont soumises à la libre appréciation du juge .Ce dernier très attaché au principe de la neutralité s’abstient d’ »aider à la constitution des preuves »
Enfin l’exécution des jugements sont loin d’être facile si le non paiement la rente viagère est passible de poursuites et de sanction pénale pour abandon de famille ; il n’est pas de même pour le capital ; cela demande  parfois des années et des frais que nombre de femmes n’ont pas les moyens d’affronter.
Conclusion : 
l’Etat tunisien a eu le courage politique de s’engager très tôt dans le sens de l’élimination des discriminations et qu’il n’a cessé de prendre des mesures et d’initier la promulgation des lois confirmant cet engagement ;il a été très vite conscient des répercussions matérielles du divorce sur les femmes .Il est dommage de constater  que les préoccupations  politiciennes et les limites imposées à la liberté d’expression et aux débats publics empêchent des réformes d’envergure susceptibles de mettre fin à l’insécurité économique que peut vivre une femme du fait du divorce qui est considéré par la loi tunisienne comme un droit égal pour les hommes et les femmes sans discrimination .
       

22
14, Rue Imem Abou Hanifa Bureau n° B5 2070 LA MARSA-TUNISIE

Tel: (+216) 71 98 08 05 Fax : (+216) 71 98 36 57  Portable : (+216) 98 31 21 68 E-mail: bochra.bhh-avocate@voilà.fr
1

